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Compte rendu de la réunion de  

Conseil Municipal du 

Lundi 22 février 2021 à 18h30 

 

 

L’an deux mil vingt-et-un, le vingt-deux février à dix-huit heures trente minutes, le conseil municipal de Clairmarais 

s’est réuni en séance ordinaire, au siège de la CAPSO, 2 rue Albert Camus - 62219 LONGUENESSE, sous la 

présidence de Monsieur Damien MOREL, maire, en suite des convocations adressées au domicile des conseillers 

municipaux, le douze février deux mil vingt-et-un. 

 

Etaient présents : 

Damien MOREL, maire, 

Francis FLAJOLET, premier maire adjoint,  

Karine LENGAGNE, troisième maire adjointe, 

Patrice COLIN, conseiller municipal, 

Jérôme COURMONT, conseiller municipal,  

Corinne HELLEBOID, conseillère municipale, 

Franck HOUCKE, conseiller municipal, 

Valérie LASAGESSE, conseillère municipale, 

Isabelle LAUWERIERE, conseillère municipale, 

Véronique RUCKEBUSCH, conseillère municipale, 

Christine TAVERNIER-TRACHE, conseillère municipale, 

Absents / Excusés : 

Casimir LETELLIER, deuxième maire adjoint, donne pouvoir à Damien MOREL, 

Marie-Paule CORNUAU, conseillère municipale, donne pouvoir à Karine LENGAGNE, 

Nadine DE SAINTE MARESVILLE, conseillère municipale, donne pouvoir à Francis FLAJOLET, 

Patrick PREVOST, conseiller municipal, donne pouvoir à Patrice COLIN. 

 
1. SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Madame Véronique RUCKEBUSCH est désignée secrétaire de séance, à l’unanimité. 

 

2. DELIBERATION 2021 - 001 - APPROBATION DU CA 2020 ET AFFECTATION RESULTAT. 

 

Le conseil municipal réuni sous la présidence de Monsieur Damien Morel, délibérant sur le compte administratif 

de l’exercice 2020, dressé par Monsieur Damien Morel, maire, après s’être fait présenter le budget primitif de 

l’exercice considéré, après s’être fait présenter le compte de gestion dressé par le comptable, visé et certifié 

par l’ordonnateur comme étant conforme aux écritures de la comptabilité administrative. 

 

1° Lui donne acte de la présentation du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT

Mandaté 452867.9 422965.26

Titré 549058.9 454558.44

Résultat de l'exercice N 96191 31593.18

Résultat à la clôture de l'exercice N-1 -74042.97 276298.37

dont part affectée à l'investissement - compte 1068

dont excédent de fonctionnement reporté - compte 002 276298.37

Résultat de clôture de l'exercice N 22148.03 307891.55

Engagement dépenses 563039.05

Engagement recettes 561329.71

Résultat N 20438.69 307891.55

Résultat global

(1) dont affectation 0

328330.24
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Dépenses ou 

déficit

Recettes ou 

excédent

Dépenses ou 

déficit

Recettes ou 

excédent

Dépenses ou 

déficit

Recettes ou 

excédent

Résultats reportés 276298.37 74042.97 74042.97 276298.37

Part affectée à l'investissement

Opération de l'exercice 422965.26 454558.44 452867.9 549058.9 875833.16 1003617.34

Totaux 422965.26 730856.81 526910.87 549058.9 949876.13 1279915.71

Résultat clôture 307891.55 22148.03 330039.58

Tableau d'affectation du résultat de la délibération du compte administratif

Libellé

Fonctionnement Investissement Ensemble

 
 

Besoin de financement 0,00 

Excédent de financement 22 148.03 

 

2° Le Maire s'étant retiré, le vote se déroule sous la présidence de Monsieur Francis FLAJOLET, premier Maire 

adjoint, 

 

Constate les identités de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au 

résultat de fonctionnement de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et de sortie, aux débits et 

aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, et en conséquence, déclare que le compte de 

gestion dressé par le comptable n’appelle de sa part ni observation ni réserve. 

 

3° Le Maire ayant repris la présidence de séance, reconnaît la sincérité des restes à réaliser. 

 

 Fonctionnement  Investissement 

Restes à réaliser dépenses 0,00 563 039.05 

Restes à réaliser recettes 0,00 561 329.71 

 

Et en déduit 

 

Besoin total de financement 0.00 

Excédent total de financement 20438.69 

 

4° Arrête les résultats tels qu’indiqués ci-dessus en euros. 

 
5° Décide d’affecter comme suit l’excédent de fonctionnement : 

 

0.00 virement au compte 1068 

307891.55 solde compte 002  

 

 

3. DELIBERATION 2021-002 - TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES - LIMITATION DE L'EXONERATION DE 

DEUX ANS EN FAVEUR DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES A USAGE D'HABITATION 

 

Monsieur le maire de Clairmarais expose les dispositions de l’article 1383 du code général des impôts permettant 

au conseil municipal de limiter l’exonération de deux ans de taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des 

constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en 

logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation. 

 

Il précise que la délibération peut toutefois réduire ces exonérations uniquement pour ceux de ces immeubles 

qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l’Etat prévus aux articles L. 301-1 et suivants du code de la 

construction et de l’habitation ou de prêts visés à l’article R.331-63 du même code. 

 

Vu l’article 1383 du code général des impôts, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- de limiter l’exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des 

constructions nouvelles, additions de construction, reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux 

en logements, en ce qui concerne les immeubles à usage d’habitation à 50 % de la base imposable. 

- de charger le maire de la notification de cette décision aux services préfectoraux. 
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4. DELIBERATION 2021-003 - DECISIONS BUDGETAIRES – PROVISIONS POUR DEPRECIATIONS DE CREANCES NON 

SOLDEES 

 

Dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence et de fiabilité des résultats de fonctionnement des 

collectivités, la constitution de provisions pour dépréciation des créances non soldées constitue une dépense 

obligatoire au vu de la réglementation, visant la prise en charge au budget des créances non recouvrées 

correspondants aux titres émis par la collectivité mais dont le recouvrement n’a pu être mené à son terme par 

le comptable public. 

 

Vu la demande du comptable public d’inscrire au budget primitif les crédits nécessaires pour effectuer lesdites 

opérations comptables. 

 

La liste annexée à la présente délibération reprend les pièces en reste à recouvrer et qui, pour celles qui datent 

de plus de 2 ans, doivent faire l’objet de dépréciations à minima à hauteur de 15 %. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- de constituer une provision semi-budgétaire pour dépréciation des actifs circulants à hauteur de 2151.92€ 

- d’inscrire les crédits nécessaires au budget 

 

5. DELIBERATION 2021-004 - RENOVATION DES BATIMENTS COMMUNAUX – AVENANTS AU MARCHE 

 

Suite à la validation du projet de travaux de restructuration du centre Culturel et associatif et de la mairie et du 

montant de ce projet par délibération n° 2019-23 du 26 septembre 2019, une consultation par procédure 

adaptée a été lancée en vue de confier à des prestataires ces travaux de réhabilitation. 

 

Les délibérations 2019-025 du 04 décembre 2019 et 2020-021 du 14 février 2020 ont acté la signature des marchés 

de travaux suivants : 

o n° 2019-03-01 avec la société WEISHAUPT pour le lot n°1 

o n° 2019-02-02 avec la société ABO ENVIRONNEMENT pour le lot n°2s 

o n° 2019-02-03 avec la société TRIONE CONSTRUCTION pour le lot n°3 

o n° 2019-02-04 avec la société TRIONE CONSTRUCTION pour le lot n°4 

o n° 2019-02-05 avec la société SIOB  pour le lot n°5 

o n° 2019-02-06 avec la société EURL MOTHERON pour le lot n°6 

o n° 2019-02-07 avec la société ACCART pour le lot n°7 

o n° 2019-03-08 avec la société EGI pour le lot N°8 

o n° 2019-02-09 avec la société BPSL  pour le lot n°9 

o n° 2019-02-10 avec la société ESPACE ET NUANCES pour le lot n°10 

 

L’évolution du chantier a révélé des besoins supplémentaires en travaux, engendrant parfois la suppression 

d’autres tâches. La délibération 2020-043 du conseil municipal en date du 15 décembre 2020 a autorisé l’ajout 

de prestations et donc la signature d’avenants. 

 

D’autres ajustements nécessaires ont depuis été identifiés par la maitrise d’œuvre, dont le détail est repris ci-

dessous : 

 

LOT 1 « Forage » – marché 2019-03-01 – WEISHAUPT SAS : 
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HT TTC

Marché initial 84 110.00 €         100 932.00 €       

AJOUTS : Ouverture de tranchées 80m² 7 500.00 €            

Sablage

Fourniture et pose de grillage avertisseur

Compactage partiel

Remblais et remise en forme du terrain

Remise en état des espaces verts (env 800m²)

Semences gazon sport 800m²

SUPPRESSIONS :
Non équipement en LT des compteurs

d'énergie 7 500.00 €-            
Non raccordement électrique des

équipements

Non calorifugeage suivant CCTP

Impact marché -  €                      -  €                      

Total marché 84 110.00 €         100 932.00 €       

0.00%  
 

 

LOT 3 « Gros œuvres / Démolition / VRD » – marché 2019-02-03 - TRIONE CONSTRUCTION : 

 

HT TTC

Marché initial 146 215.82 €       175 458.98 €       

Avenant 1 3 246.95 €            3 896.34 €            

AJOUTS : Démolition de carrelage, compris chape 1 200.49 €            

Coltinage des gravois 270.00 €               

Chape armée ép 5 cm 1 007.41 €            

Aménagements extérieurs EAC 6 444.89 €            

Percement bibliotheque - rangement 1 143.63 €            

SUPPRESSIONS : Aménagements extérieurs Mairie 11 401.19 €-         

Aménagements extérieurs EAC 5 204.80 €-            

Impact marché 6 539.57 €-            7 847.48 €-            

Total marché 142 923.20 €       171 507.84 €       

-2.25%  
 

LOT 9 « Peinture » – marché 2019-02-09 – BPSL : 

 

HT TTC

Marché initial 19 362.91 €         23 235.49 €         

AJOUTS : Toile de verre 2 165.17 €            

Peinture de sol sur stockage 280.79 €               

SUPPRESSIONS :

Impact marché 2 445.96 €            2 935.15 €            

Total marché 21 808.87 €         26 170.64 €         

12.63%  
 

LOT 10 «  Sols souples » – marché 2019-02-10 – ESPACE NUANCES: 
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HT TTC

Marché initial 13 796.14 €         16 555.37 €         

AJOUTS :

SUPPRESSIONS : Préparation supports 242.71 €-               

Revêtement de sol PVC acoustique 1 207.77 €-            

Impact marché 1 450.48 €-            1 740.58 €-            

Total marché 12 345.66 €         14 814.79 €         

-10.51%  
 

 

RECAPITULATIF :  

 

L’ensemble des modifications projetées induira une diminution de 5 544.09 € HT (6 652.91€ TTC) du coût global 

des travaux. 

 

Il est proposé au conseil municipal d’acter les modifications du projet et/ou des marchés de travaux par la 

signature d’avenants aux actes d’engagements établis en février 2020. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les avenants des marchés. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes se rapportant à ces marchés et notamment ceux relatifs 

à leur exécution (ordres de service, …). 

 

 

6. DELIBERATION 2021-005 - POLITIQUE DE L'HABITAT - POLITIQUE DE LA VILLE - AIDE A L'ACCESSION A LA 

PROPRIETE DES JEUNES MENAGES PRIMO-ACCEDANT – DISPOSITIF INTERCOMMUNAL 

 

Depuis sa mise en œuvre en 2017, l’aide à l’accession à la propriété de la CAPSO a permis d’accompagner 

plus de 520 ménages dans l’acquisition de leur première résidence principale. 

 

Cette aide a évolué en 2019 pour notamment répondre à l’appel à projet du Conseil Régional des Hauts-de-

France permettant l’octroi d’une aide supplémentaire de 6 000 € pour l’acquisition et l’amélioration durable des 

logements. Ce dispositif régional a été prolongé d’une année supplémentaire et se terminera le 31 décembre 

2021.  

 

25 communes ont décidé de s’associer à cette action permettant à 53 ménages (au 15 octobre 2020) de 

bénéficier du dispositif. 

 

Dans le cadre de l’élaboration du nouveau programme local de l’habitat dont les travaux devraient démarrer 

au premier semestre 2021, il est envisagé de revoir le règlement de cette mesure afin de l’adapter aux besoins 

du territoire et de sa population. 

 

En attendant, le conseil communautaire de la CAPSO a décidé de reconduire cette aide à l’accession à la 

propriété destinée aux primo-accédants pour l’année 2021 en conservant les critères de 2019-2020, à savoir : 

 - Ne jamais avoir été propriétaire ; 

 - Être âgé de 30 ans au maximum ; 

- Acheter un bien achevé avant 1948 ; 

- Réaliser des travaux d’amélioration de 4 000 € HT minimum ; 

- Acquérir le bien dans une commune participant au dispositif par un abondement de cette 

subvention d’un montant minimum de 2 000 €. 

 

Et de maintenir l’enveloppe financière de 200 000 € par an (soit 50 dossiers). 

 

Les acquéreurs pourront bénéficier de cette aide uniquement pour un achat sur une commune contribuant à 

l’aide pour un montant compris entre 2 000 € et 4 000 €. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité, décide : 

- Abonder cette subvention aux primo-accédants de la commune répondant aux critères de l’aide, 

- Fixer le montant de la subvention à 4000 € par logement pour 5 dossiers par an 

- Valider l’éligibilité des dossiers des acquéreurs ayant signé leur acte de vente à partir du 1 er janvier 2021. 
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Madame Lengagne considère que le montant est trop élevé même si elle est favorable au dispositif. 

Selon elle, les communes de la CAPSO sont beaucoup moins "généreuses", la plupart n'octroyant que 2000 euros 

lorsqu'elles abondent. 

 

7. DELIBERATION 2021-006 - PARTICIPATION AU FONCTIONNEMENT DU CCAS 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 

 

Considérant la sincérité des besoins exprimés, 

 

Monsieur le Maire propose de verser au Centre Communal d'Action Sociale, la somme de 40 000 euros. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter les propositions de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ce montant au budget 2021 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement de cette participation 

 

8. DELIBERATION 2021-007 - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2121-29 et L2331-1, 

- Vu les différentes demandes reçues dans les délais requis, 

- Vu l’avis favorable de la commission générale du mercredi 17 février,  

 

Considérant la volonté du conseil municipal de privilégier des actions ciblées localement, 

 

Monsieur le Maire propose les subventions suivantes : 

 

Désignation de l'association Montant 

alloué 

Association Lecture et Loisirs 1500,00 € 

Association Détente et Amitié 1000,00 € 

APEI 170,00 € 

Confrérie chou-fleur 130,00 € 

Croix Rouge Française – Délégation St Omer 200,00 € 

Association Solidarité St Vincent de Paul 200,00 € 

Association Sportive des Handicapés Physiques de l'Audomarois 100,00 € 

Union National Anciens Combattants – Section St Omer Faubourgs 100,00 € 

WCOD 200.00€* 

 

Total 

 

3600.00€ 

* sous réserve du dépôt d’une demande complète par l’association 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide :  

- d’accepter les propositions de Monsieur le Maire 

- d'inscrire ces montants au budget 2021 

- d'effectuer les opérations comptables nécessaires au versement des subventions accordées 

 

9. DELIBERATION 2021 – 008 - AVIS SUR LE PACTE DE GOUVERNANCE ENTRE LA CAPSO ET SES COMMUNES 

MEMBRES. 

 

La loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique 

(article L.5211-11-2 du code général des collectivités territoriales) prévoit qu’après chaque renouvellement 

général des conseils municipaux, le Président de l’EPCI à fiscalité propre inscrit un débat et une délibération sur 

l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre l’EPCI et ses communes membres. 

 

Le conseil communautaire de la communauté d’agglomération du Pays de Saint- Omer (CAPSO), par 

délibération du 22 octobre 2020, a pris acte de l’élaboration de ce document, étant précisé que celui-ci doit 
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être adopté dans les 9 mois du renouvellement des conseils municipaux, après avis simple des conseils 

municipaux des communes membres. 

 

Le pacte de gouvernance, tel que proposé dans le projet transmis aux communes le 8 janvier 2021, affirme les 

valeurs fondatrices et partagées de l’agglomération qui touchent au respect des identités communales. A ce 

titre, il place la solidarité, la proximité et l’équité au cœur de la coopération intercommunale et précise 

l’ambition collective pour le développement du territoire. 

 

Le pacte définit, par ailleurs, les modalités de la gouvernance et le rôle de chacune des instances décisionnelles 

afin de garantir la bonne articulation et la complémentarité entre la CAPSO et les communes et préserver 

l’efficacité de la prise de décision. 

 

Les orientations en matière de mutualisation sont également présentées dans ce document. 

 

Plus globalement, le pacte de gouvernance traduit la volonté pour la Communauté d’agglomération du Pays 

de Saint-Omer de porter des projets structurants et de dispenser des services de proximité au bénéfice des 

habitants du territoire. Cette ambition, qui est aussi un levier de rayonnement et d’attractivité, implique un mode 

de gouvernance de l’agglomération, dont la relation aux communes et entre les élu-e-s est la clé de voûte. Le 

pacte de gouvernance rappelle que les communes, en tant que premiers maillons de l’échelon territorial et 

interlocuteurs privilégiés des citoyens au quotidien, sont les moteurs du développement intercommunal et qu’il 

convient de s’appuyer sur elles pour mener le projet de territoire, car elles en conditionnent la réussite. 

 

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur le projet de pacte de gouvernance de la CAPSO et ses 

communes membres. Le projet définitif sera ensuite proposé à l’approbation du conseil communautaire. 

 

Le conseil municipal décide de : 

- donner un avis favorable au projet de pacte de gouvernance entre la CAPSO et les communes membres sans 

y apporter de modifications. 

 

10. DELIBERATION 2021-009 - AMENAGEMENTS DES ESPACES VERTS ET DE LOISIRS DE L’ESPACE ASSOCIATIF ET DE 

LA MAIRIE - MISSION DE MAITRISE D'ŒUVRE – LANCEMENT DE CONSULTATION 

 

Depuis le printemps de l’année 2020, l’espace associatif et culturel subit des travaux afin d’en améliorer les 

performances énergétiques, l’accessibilité et la multifonctionnalité.  

 En 2021, c’est au tour des bâtiments administratifs, dont la mairie, de vivre la même rénovation. 

 

 La mise en service de ces équipements rénovés, prévue dès le début de l’été pour l’espace associatif, et 

leur pleine exploitation ne seront possibles que si leurs abords sont également travaillés, notamment pour 

favoriser l’accueil des enfants et garantir un bilan environnemental qualitatif. 

 

 Aujourd’hui la commune a pour ambition d’aménager les alentours immédiats des constructions précitées. 

Les premières réflexions laissent apparaitre que les aménagements atteindraient un coût estimé à 100 000€ HT. 

 

 Il est proposé au conseil municipal de lancer une consultation simplifiée dont le but est d’identifier une 

maitrise d’œuvre et ce pour un montant maximum de 8000€ HT. 

 

Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de : 

- de valider la phase étude pour un montant de 8000€ HT maximum. 

- d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2021 

- d’autoriser Monsieur le maire à signer tout document relatif à cette affaire 

 

11. Questions diverses 

 

Néant 


